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PROCES VERBAL
REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU

VENDREDI 16 decembre 2005

Ordre du jour 

205-106 - Assainissement – Création d'un service public d'assainissement non collectif


305-107 - Assainissement – Economie – Avenants de transfert pour des marchés passés avec EGC Ouest


305-108 - Culture – Finances – Fête de la poésie – Demande de subvention


305-109 - Culture – Finances – Partenariat culturel – Spectacles 2006– Subvention et tarifs


305-110 - Economie – EAPT – Vente d'une unité foncière à la société SOFI OUEST


305-111 - Economie – Travaux VRD à Kerluherne


305-112 - Finances – Admission en non valeur


305-113 - Finances – Décision modificative n°2005/2 – Budget annexe EAPT


305-114 - Finances – Vote des tarifs 2006


305-115 - Finances – Modification de la subvention versée à l'entente morbihannaise des sports scolaires


305-116 - Personnel – Finances – Convention de subrogation pour la formation d’un sapeur pompier volontaire


305-117 - Urbanisme – Compte rendu d'activités de la Zac de l'Hermine II



Informations générales
Le conseil municipal de PLESCOP, convoqué le jeudi 8 décembre 2005 s’est réuni le 16 décembre 2005, en session ordinaire en mairie.
Présents (18) : Nelly FRUCHARD (Présidente de la séance), Jean Yves LE MOIGNO, Claudine LE GALLIC, Christian GASNIER, Bernard DANET, Yolande GAUDAIRE, Danielle NICOLAS, Monique TREMOUREUX, Marcel PUREN, Flora RIMBERT, Bernard TUAL, Régine LE FEVRE, Jean Yves LATOUCHE, Sylvaine LE JEUNE, Gilles LE CALONNEC, Jeannine DESFOSSEZ, Claudine STEPHANT, Bernard LE STUDER

Absents ayant donné pouvoir (8) : Gérard LE GAL, Christian LE ROY, Edith JAN, Marylène PISIGO, Liliane BERTHAULT, Chantal ANNEZO, Bernard JOUET, Françoise MOURAUD respectivement à Christian GASNIER, Bernard DANET, Claudine LE GALLIC, Sylvaine LE JEUNE, Jean Yves LE MOIGNO, Jeannine DESFOSSEZ, Claudine STEPHANT, Bernard LE STUDER 
Absents (1) : Gérard BEAULIEU
Secrétaire de séance : Danielle NICOLAS
Approbation du procès verbal de la séance précédente : unanimité
Délibération du 16 décembre 2005

05-106 -  Assainissement – Création d'un service public d'assainissement non collectif
Christian GASNIER lit et développe le rapport suivant :

En 1992, le législateur a entendu rappeler que la reconquête de l'eau constitue un objectif d'intérêt national, qui doit assurer un réel développement durable de notre territoire. 

Dans cet esprit, le volet curatif a été renforcé, puisque les normes de traitements sanitaires de l'eau potable ont fortement évolué, et le volet préventif a également été développé puisqu'il touche désormais de nombreux domaines, notamment :

· la réhabilitation générale des réseaux de distribution de l'eau potable ;

· la rénovation et la réhabilitation des systèmes d'assainissement collectif ;

· le contrôle des systèmes d'assainissement autonome, qu’elles que soient le secteur concerné (agricoles, particulier, etc.)
A Plescop, nous essayons de rendre concrètes ces actions nécessaires, dans la mesure de nos moyens et dans le respect des normes :

· le développement raisonné du réseau de distribution de l'eau potable fait l'objet d'un travail important au sein du syndicat d'eau potable et nous adhérons par ailleurs au dispositif exigent et qualitatif de Bretagne eau pure ;

· le système d'assainissement collectif s'est considérablement amélioré, avec la réalisation d'une nouvelle station d'épuration innovante et performante, et nous approuverons bientôt un plan pluriannuel de réhabilitation de notre réseau collectif au cours de l'année 2006 ;

· le contrôle des systèmes d'assainissement autonome a fait jusqu'ici l'objet d'un contrôle étroit de nos services, au stade de l'instruction des permis de construire, et nous étudions avec la même minutie les dossiers d'installations classées qui sont soumis à notre avis. 
Comme partout, il reste encore beaucoup à faire, et comme partout, nous devons aujourd'hui créer un service public d'assainissement non collectif (SPANC). Toutefois, avant d'examiner le contenu du projet de règlement qui devra assurer le bon fonctionnement de ce service, il paraît nécessaire de rappeler l'objet et les objectifs de ce service, même si sa création est un impératif légal.

I. Pourquoi un service public d'assainissement non collectif ?

Les deux principaux systèmes d'assainissement sont les suivants :

· le système d'assainissement collectif, qui consiste à raccorder tous les usagers à un réseau public aboutissant à un ouvrage de traitement global des eaux usées (station d'épuration, jardins assainissant, etc.) ;
· le système d'assainissement non collectif, parfois qualifié d'autonome, qui consiste à traiter sur chaque propriété bâtie les eaux usées produites sur cette propriété.

Si le premier dispositif faisait l'objet d'un contrôle régulier et pointilleux des normes d'épuration, l'intensité du second était beaucoup plus aléatoire. La loi sur l'eau de 1992 a donc prévu que les communes créent un Spanc pour assurer :

· la vérification technique de la conception, de l'implantation et de la bonne exécution des ouvrages d'assainissement autonome ;

· la vérification périodique de leur bon fonctionnement et de leur entretien.
Il s'agit donc ici essentiellement d'une activité de contrôle, d'une activité de police municipale de la salubrité publique ; la commune entend donc l'exercer pleinement.

II. Comment fonctionnera le service public d'assainissement non collectif ?


A) Les préalables

L'objet du service municipal est de contrôler en régie tous les systèmes d'assainissement non collectif de la commune, mais un certain nombre de préalables devront être remplis avant que ce service n'exerce effectivement son contrôle :
· tout d'abord, les deux agents du service d'assainissement devront recevoir une formation plus approfondie dans ce domaine très particulier que constitue le contrôle de l'assainissement autonome ; des compétences techniques et relationnelles y sont particulièrement requises ;

· par la suite, le recensement général des installations autonomes (plus de 400 actuellement) devra être poursuivi et affiné pour aboutir à un programme pluriannuel d'intervention précis ;
· enfin, nous assurerons une communication aussi pédagogique que possible auprès des habitants concernés par tranche d'intervention et nous les inviterons à se rapprocher les uns et les autres pour qu'ils négocient globalement des prix d'interventions de sociétés spécialisées dans la conception ou la rénovation de systèmes épuratoires (notre schéma global d'assainissement ne pouvant évidemment pas contenir des informations utilisables à la parcelle, tout nouveau projet d'assainissement non collectif doit naturellement faire l'objet d'une étude particulière de sol et de filière aux soins et aux frais du pétitionnaire par une société compétente de son choix).
Durant tout ce temps, le service poursuivra évidemment son activité de contrôle des systèmes prévus dans les permis de construire, ainsi que son activité de contrôle de l'assainissement collectif.

B) Le fonctionnement effectif du service
Ce fonctionnement est défini par un règlement comprenant les articles suivants :
Art. 1 : il énonce l'objet du règlement qui est de définir les relations entre le service et les usagers.

Art. 2 : il indique le champ territorial d'intervention du service, c'est-à-dire tout le territoire communal.

Art. 3 : il précise l'étendue du contrôle à assurer.
Art. 4 : il rappelle l'étendue des normes à respecter.
Art. 5 : il arrête la mission générale du service.
Art. 6 : il précise les modalités particulières de fonctionnement du service.
Art. 7 : il édicte l'exigence d'un entretien régulier du système d'assainissement non collectif.
Art. 8 : il dispose que les éventuelles modifications de capacité d'accueil des propriétés bâties devront être signalées au service.
Art. 9 : il précise que toute modification du règlement devra être notifiée à l'usager 1 mois au moins avant son application.
Art. 10 : il énonce les différentes infractions au règlement et leurs poursuites.
Annexe : règlement
Principales remarques : 

Christian GASNIER précise que la charge de travail sera importante et que les contrôles seront donc mis en place progressivement, après une information préalable des Plescopais concernés. Il ajoute que des solutions d'ensemble pourront être trouvées au cas par cas pour les propriétaires de petites parcelles (ex. : assainissement semi-collectif).
	Après en avoir délibéré, sur proposition des commissions "Développement économique et finances" et "Urbanisme, assainissement et cadre de vie" du 7 décembre 2005, le conseil municipal est invité à :

· approuver la création du service public municipal d'assainissement non collectif de Plescop dans les conditions précitées à compter du 1er janvier 2006, ainsi que le règlement intérieur qui en définit le fonctionnement en conséquence ;
· préciser que ce service assurera sa mission de police de la salubrité publique sans assurer l'entretien des installations d'assainissement non collectif qui reste aux soins et aux frais des usagers ;

· donner pouvoir au maire pour prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier, notamment pour la signature des actes unilatéraux et contractuels y afférents.


Pour : 26
Contre : 0
Abstention : 0


Délibération du 16 décembre 2005

05-107 -  Assainissement – Economie – Avenants de transfert pour des marchés passés avec EGC Ouest
Christian GASNIER lit et développe le rapport suivant :

Suite à une restructuration des Sociétés du Groupe GTM, l’entreprise EGC Ouest a cédé sa branche d’activité « Canalisation » à l’entreprise EGC Canalisation. 

Il convient donc d’entériner la substitution de la société EGC Canalisation à la Société EGC Ouest dans tous les droits et obligations que détenait cette dernière au titre des marchés suivants :

· Extension du réseau d’assainissement du Goh Lenn et de l’avenue du Général de Gaulle, et renouvellement du réseau rue de Sainte Anne, attribué par délibération du 25 février 2005,

· Aménagement du secteur de Kerluherne, pour les réseaux EU-EP et réseaux souples, attribué le 6 juillet 2005 par le conseil municipal.

	Après en avoir délibéré, sur proposition des commissions "Développement économique et finances" et "Urbanisme, assainissement et cadre de vie" du 7 décembre 2005, le conseil municipal est invité à :

· approuver les avenants de transfert dans les conditions précitées ;
· donner pouvoir au maire pour prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier, notamment pour la signature des actes unilatéraux et contractuels y afférents.


Pour : 26
Contre : 0
Abstention : 0


Délibération du 16 décembre 2005

05-108 -  Culture – Finances – Fête de la poésie – Demande de subvention
Danielle NICOLAS lit et développe le rapport suivant :

1) Le projet
La poésie est un art majeur qui peine toutefois à rencontrer un large public, au point de se voir conférer la réputation injuste d'un art réservé aux élites.
Si les salons du livre se multiplient aujourd'hui, peu d'actions sont donc mises en place pour valoriser et développer la poésie en particulier.

A Plescop, nous organisons autant que possible des fêtes de la poésie pour sensibiliser à cet art tous les publics possibles – y compris et surtout les plus jeunes. Des concours ouverts à tous permettent alors à chacun de présenter des textes écrits en Français ou en Breton.
Cette année, nous avons souhaité créer encore plus de lien entre le public, les auteurs et les éditeurs. "Poésie en fête" veut à cette occasion mettre en lumière la richesse et la diversité des talents, l'attrait que peut et doit exercer le livre de poésie et le livre d'artiste. Pour cela, nous proposerons à la population des rencontres avec des auteurs reconnus, des lectures au jardin, des tables de livres offertes au regard et à la convoitise, grâce à la présence de nombreux éditeurs, ainsi qu'à l'organisation de spectacles de qualité.
Dans ce contexte, quatre auteurs ont été invités à lire leurs textes :
· Jean Pascal DUBOST

· Patrick CHAMPOURLIER

· Jacques JOSSE

· Claude CAILLEAU

Cette manifestation aura lieu les 7 et 8 avril 2006, afin de ne pas entrer en concurrence avec la semaine consacrée au "Printemps des poètes" et permettre ainsi une large participation des auteurs, des éditeurs et du public.


2) Le plan de financement
Le coût de cette manifestation est estimé à 6 309,77 €. 

	DEPENSES
	MONTANT
	RECETTES
	MONTANT

	Animations littéraires
	1 544,00
	Subventions
	 

	Autres animations
	1 916,00
	- Centre National du Livre
	1 070,40

	Communication
	1 528,00
	- DRAC
	1 070,40

	Divers
	364,00
	- Conseil Régional
	1 070,40

	 
	 
	- Conseil Général
	1 070,40

	 
	 
	 
	 

	TVA 5,5%
	35,59
	Autofinancement
	2 028,17

	TVA 19,6%
	922,18
	 
	 

	TOTAL
	6 309,77
	TOTAL
	6 309,77


Annexe : plan de financement détaillé
Principales remarques : 

Danielle NICOLAS précise que les manifestations toucheront également les élèves. Elle indique par ailleurs que le coût global pourrait diminué par l'octroi de subventions, même si celles-ci restent difficiles à obtenir. Enfin, elle confirme à Jeannine DESFOSSEZ l'invitation de Charles LE QUINTREC.

Nelly FRUCHARD félicite la commission culturelle, et plus particulièrement l'adjointe à la culture pour le travail lourd ainsi accompli.

	Après en avoir délibéré, sur proposition des commissions «  Culture, Communication et animation du 6 décembre 2005 et "Développement économique et finances" du 7 décembre 2005, le conseil municipal  est invité à :

· approuver le projet précité, et notamment son plan de financement ;
· donner pouvoir au maire pour prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier, notamment pour les demandes de subvention auprès de toutes les personnes morales de droit public ou privé concernées par ce dossier (notamment le Centre National du Livre, la DRAC, le Conseil régional, le Conseil Général et tout autre organisme intéressé, etc.), ainsi que pour la  signature des actes unilatéraux et contractuels y afférents.


Pour : 26
Contre : 0
Abstention : 0


Délibération du 16 décembre 2005

05-109 -  Culture – Finances – Partenariat culturel – Spectacles 2006 – Subvention et tarifs

Danielle NICOLAS lit et développe le rapport suivant :

Afin de promouvoir l’image d'une commune à la vie associative riche, diversifiée, dynamique et ouverte notamment à la culture, la municipalité a engagé depuis quelques années un partenariat actif avec diverses troupes de théâtre du secteur du Pays de Vannes. Dans ce contexte, il est proposé d’arrêter le programme théâtral 2006 suivant : 

· le 18 mars 2006 : « Un air de famille », de Jean-Pierre BACRI et Agnès JAOUI, par les Zoupettes – Compagnie Instant –, pour un cachet de 2286,74 €, droits d’auteurs et droits voisins en sus ;
· le 21 octobre 2006 : « Grand Louis l’Innocent », une adaptation du roman de Marie LE FRANC, par la Compagnie Le Landier, pour un cachet de 1 400 €, droits d’auteurs et droits voisins en sus.
Les tarifs pour les deux spectacles sont les suivants :

- adultes avec réservation





6,00 €

- adultes sur place






7,50 €

- étudiants, enfants moins de 16 ans, demandeurs d’emploi

3,10 €

Principales remarques : 

Danielle NICOLAS indique à Jeannine DESFOSSEZ que les spectacles avoisinent généralement l'équilibre grâce aux subventions.

Christian GASNIER félicite Danielle NICOLAS pour l'importance du travail accompli et estime qu'il faudra à terme envisager un soutien salarié.

Annexe : Convention de partenariat

	Après en avoir délibéré, sur proposition des commissions "Culture, communication et animation" du 6 décembre 2005 et « Développement économique et finances" du 7 décembre 2005, le conseil municipal est invité à :

· approuver le projet de partenariat culturel et les tarifs d'entrée dans les conditions précitées ;

· donner pouvoir au maire pour prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier, notamment pour solliciter l’aide afférente du conseil général.


Pour : 26
Contre : 0
Abstention : 0


Délibération du 16 décembre 2005

05-110 -  Economie – EAPT – Vente d'une unité foncière à la société SOFI OUEST

Bernard DANET lit et développe le rapport suivant :


I. Une opération publique d'aménagement déclarée d'utilité publique

Par délibération du 22 juin 1998, l'assemblée avait sollicité une déclaration d'utilité publique portant sur des terrains situés à Tréhuinec, Kerluherne et Kervouzil, en vue d'assurer l'extension d'activités sur ces secteurs dans une logique de développement durable.

En effet, d'un point de vue financier, ces extensions permettent de dynamiser le tissu économique de Plescop, ainsi que les recettes fiscales nécessaires à son développement, en évitant de trop alourdir la fiscalité des ménages. D'un point de vue social, elles contribuent également au développement de l'emploi sur le secteur du Pays de Vannes, en dehors de Vannes et de ses artères encombrées. D'un point de vue urbanistique, l'aménagement de Kerluherne contribue à la requalification de ce paysage d'entrée sur le territoire de la commune, qui s'opèrera dans le cadre d'un programme Qualiparc. Laisser l'aménagement de ce secteur à l'initiative privée aurait immanquablement abouti à la réalisation de lotissements banalisant le paysage.

Par arrêté préfectoral en date du 23 avril 1999, le préfet du Morbihan avait donc déclaré d'utilité publique (DUP) ce projet, après une enquête préalable, prescrite par arrêté du 3 décembre 1998, qui s'était déroulée du 5 au 19 janvier 1999. 

La commune de PLESCOP était donc autorisée à acquérir les terrains concernés par cette déclaration d'utilité publique jusqu’au 23 avril 2004, ce qu'elle a mené à bien, et à l'amiable, pour près de trois quart des terrains compris dans l'emprise de la DUP. Toutefois, les terrains n'ayant pu être tous acquis avant l'échéance, les effets de la déclaration d'utilité publique avaient été prorogés pour une durée de cinq ans par arrêté préfectoral en date du 17 novembre 2003, et les dernières acquisitions sont intervenues en 2005.

Parallèlement, nous avons avancé sur la réalisation d'un programme d'aménagement ambitieux, qui a nécessité une modification mineure du plan local d'urbanisme, non pas pour augmenter les capacités à construire, puisqu'elles ne seront pas entièrement utilisées, mais plutôt pour aboutir à un projet plus ambitieux d'un point de vue architectural.


II. Une opération publique d'aménagement ambitieuse

Depuis plus de deux ans, nous avons engagé des négociations avec la société SOFI OUEST pour définir un programme global qui réponde aux mieux aux intérêts économiques de cette société, ainsi qu'aux objectifs d'intérêt général de la commune de PLESCOP.

[image: image1.jpg]


Voici le programme arrêté dans ses grandes lignes :


A) Le respect de la trame bocagère favorisant son insertion paysagère 

Comme le prévoit le plan local d'urbanisme (projet d'aménagement et de développement durable), le projet n’accueille que des activités compatibles avec l’environnement bocager qui pré-existe sur le site : activités tertiaires, commerces, etc.
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Cet espace permet donc de donner à l’entrée de la commune un caractère plus valorisant, et de préserver l’aspect naturel, marquant ainsi nettement la coupure entre l’urbanisation de la périphérie de Vannes et le bourg de Plescop. 



B) Un parti architectural fort
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Le projet s'articule autour d'un parti architectural fort, qui s'appuie sur l'organisation judicieuse d'éléments structurants et se glisse dans une trame paysagère qualitative.

Une voirie structurante dessert quatre pôles de développement (dont l'un est central), qui pourraient être réalisés sur une durée de 8 à 10 ans. Elle liaisonne le giratoire de Kerluherne et l'espace d'activités de plescop Tréhuinec, favorisant ainsi la sécurité des échanges sur ce secteur et permettent également un accès plus qualitatif au projet Maryflor.

[image: image4.png]


Le programme comprend une quinzaine d’immeubles à aménager, séparés par des bandes vertes plantées existantes ou à créer. Nous avons souhaité un bâti fort et harmonieux sur l'ensemble de l'unité foncière considérée, afin d'éviter la juxtaposition d'éléments disparates. Cette volonté implique dès lors le dépôt d'un permis groupé, ce à quoi consent l'acquéreur.

Ces immeubles accueilleront notamment des activités tertiaires (bureaux, professions libérales, etc.) ou des commerces.


III. Les caractéristiques de la vente


A) Le terrain (cf. périmètre indicatif)

Le terrain d’assiette du projet est un espace en forme de prairie d’une contenance globale de 63 400 m² env., compris dans un zonage 1 AUt au plan local d’urbanisme (PLU).


B) Le prix 

Le prix de vente intègre l'ensemble des coûts de viabilisation de ce secteur de Kerluherne (études et travaux de viabilisation de l’espace, acquisitions foncières, assainissement collectif, enquête publique au titre de la loi sur l'eau et les travaux subséquents dont un bassin et des ouvrages de régulations des eaux pluviales, renforcement des réseaux d'eaux potables et de télécommunication, extension du gaz, etc.), en tenant toutefois compte des difficultés de l'opération (préservation de la trame paysagère, ouvrages particuliers au titre de la loi sur l'eau, etc.). 
Il ressort de cette estimation que le prix de vente des terrains pourrait être fixé à 25.5 euros le mètre carré, soit la vente suivante (seules les surfaces définitives seront prises en compte dans l’acte de vente) :
	Vendeur
	Acquéreur
	Parcelle
	Contenance
globale (m²)
	Contenance
vendue (m²)
	Prix
unitaire (€/m²)
	Total

	


Cne PLESCOP
	



SOFI OUEST
	E186
	17 580
	10 625,00
	25,5
	270 937,50

	
	
	E187
	6 150
	6 150
	25,5
	156 825,00

	
	
	E672
	14 667
	14 667
	25,5
	374 008,50

	
	
	E712
	13 731
	13 731
	25,5
	350 140,50

	
	
	E180
	7 970
	7 970
	25,5
	203 235,00

	
	
	E406
	11 978
	11 978
	25,5
	305 439,00

	
	TOTAL
	1 660 585,50



3) Le rythme de paiement

Le montant de la vente sera versé selon l'échéancier suivant, compte tenu de l'ampleur de l'opération :

· un tiers, en mars 2006 ;

· un tiers, en mars 2007 ;

· un tiers, au cours du dernier trimestre 2007.


4) Conditions particulières

a) Clause résolutoire : la vente est résolue en cas de manquement :

· au rythme de paiement précité ;

· aux principes qualitatifs du projet.

b) Dérogations : la collectivité peut accorder une dérogation au rythme de paiement dans la mesure où le retard ne résulte pas du fait de l'acheteur.

c) Rétrocession des voies : le permis de construire disposera que les voies seront rétrocédées gracieusement à la commune, après une réception contradictoire.


Principales remarques : 

Bernard DANET précise à Claudine STEPHANT que le site accueillera des commerces non alimentaires, avec toutefois un peu d'épicerie. 

Christian GASNIER indique à Jeannine DESFOSSEZ que le merlon est une initiative communale et qu'il sera planté de telle sorte que la propriété ne sera pas gênée par son environnement. 

Claudine STEPHANT demande quels sont les risques pour la commune, puisque la société en question a parfois connu quelques problèmes par le passé. Christian GASNIER lui répond qu'il convient de prendre beaucoup de précautions avant de mettre en doute la capacité de la société puisque les comptes qu'elle a fournis sont sains. Christian GASNIER ajoute que le risque financier est avant tout surtout supporté par la société et non par la commune. Nelly FRUCHARD conclu quelques échanges vifs en rappelant que chacun peut s'exprimer et elle précise que, en tout état de cause, la commune peut récupérer les terrains en cas de problème.
Bernard LE STUDER s'interroge sur la cohérence des bâtiments avec leur environnement. Jean Yves LE MOIGNO lui précise qu'une visite à Rennes a mis en relief la nécessité d'instaurer une unité architecturale sur l'ensemble du site et rappelle avec Nelly FRUCHARD que le parti choisi répond au développement souhaité dans ce secteur depuis de nombreuses années. Christian GASNIER précise que la hauteur des bâtiments sera de l'ordre de 10,50 m, ce qui permet plus de hauteur au RDC. Jean Yves LE MOIGNO souligne que l'éventuel restaurant pourrait être d'une architecture différente. 
Par la suite, Christian GASNIER et Jean Yves LE MOIGNO confirment à Gilles LE CALONNEC que l'unité architecturale recherchée sera assurée dans le temps par le dépôt d'un permis groupé sur l'ensemble du site. Sylvaine LE JEUNE approuve cette méthode.
	Après en avoir délibéré, sur proposition des commissions "Développement économique et finances" et "Urbanisme et cadre de vie" du 7 décembre 2005, le conseil municipal est invité à :

· accepter, dans les conditions précitées, la cession des terrains à la société SOFI OUEST, représentée par M. Jean Marc LE ROUZIC, ou à toute autre entité juridique venant à se substituer à elle, notamment à l'occasion d'un changement de statut juridique, d'une cession ou de quelque reprise que ce soit ;

· préciser que le terrain devra être rétrocédé à la commune dans les conditions initiales de vente si le projet n'est pas réalisé ou en cas de non respect des clauses substantielles précitées, sauf dérogation expresse de la commune pour des motifs d'intérêt général ;

· fixer le prix de vente à 25,50 € HT le m², sous réserve d’un avis compatible des services fiscaux (domaines), en précisant que le montant global de la vente sera versé selon l'échéancier suivant :

· un tiers, en mars 2006 ;

· un tiers, en mars 2007 ;

· un tiers, au cours du dernier trimestre 2007.

· dire que l'acquéreur devra faire son affaire de la réalisation du merlon planté entourant la propriété de M. et Mme LE GARGASSON ; 

· solliciter l’aide départementale à la commercialisation ; 

· donner pouvoir au maire pour prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier, notamment pour la signature des actes unilatéraux et contractuels y afférents ainsi que pour désigner le géomètre-expert et le notaire chargé des actes nécessaires qui seront signés par le maire.


Pour : 26
Contre : 0
Abstention : 0


Délibération du 16 décembre 2005

05-111 -  Economie – Travaux VRD à Kerluherne

Christian GASNIER lit et développe le rapport suivant :

Par délibérations du 6 juillet et du 16 décembre 2005, l'assemblée a approuvé la réalisation de deux projets importants pour le développement économique de Plescop, à savoir la vente de terrains respectivement aux sociétés St Denac Immobilier (Maryflor) et Sofi Ouest.
Afin d'achever le maillage de ce secteur et d'assurer la pleine desserte de ces projets, il est donc proposé de réaliser le dernier tronçon de voie incombant à la commune. Ce tronçon permettra ainsi d'accéder à notre espace économique par une voie paysagée et sécurisée.
Les travaux sont les suivants :
Voirie : 
57 000,00 €HT

Eaux usées : 
24 000,00 €HT

Eaux pluviales : 
20 000,00 €HT

Téléphone : 
11 000,00 €HT

Branchement AEP :
    5 500,00 €HT
Total : 
117 500,00 €HT
Principales remarques : 

Jean Yves LE MOIGNO observe que cette voie permettra en outre la desserte de nouveaux terrains.

	Après en avoir délibéré, sur proposition des commissions "Développement économique et finances" et "Urbanisme et cadre de vie" du 7 décembre 2005, le conseil municipal est invité à :

· approuver le programme de travaux précité, qui sera réalisé sous la maîtrise d’œuvre du cabinet Bétali Géodica et qui pourra être complété par une tranche conditionnelle consistant en un empierrement réalisé au-dessus d'une future adduction en eau potable, à proximité du projet Maryflor ; 

· retenir l’appel d’offres ouvert (CMP, art. 33 et s.) pour la consultation des entreprises ;

· donner pouvoir au maire pour prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier, notamment pour la signature des marchés publics, ainsi que leurs éventuels avenants dans la limite de 5% du montant initial.


Pour : 26
Contre : 0
Abstention : 0


Délibération du 16 décembre 2005

05-112 -  Finances – Admission en non valeur

Bernard DANET lit et développe le rapport suivant : 

Le trésorier nous a fait savoir que la procédure d’usage a été engagée pour recouvrer les sommes indiquées dans le tableau ci-dessous et que, malgré les démarches entreprises, il n’est pas possible d’aboutir pour des raisons diverses (insolvabilité, disparition, etc.). Il convient donc que l’assemblée admette en non valeur lesdites sommes afin de permettre au trésorier de mettre fin à des recherches coûteuses au regard des enjeux :

	Référence du titre
	Objet de la créance
	Montant

	T1/2003 fac 342
	Assainissement 1er sermestre 2003
	165.18

	T18/2003 fact 1373
	Assainissement 2ème semestre 2003
	37.24

	T1/2004 fact 323
	Assainissement 1er semestre 2004
	248.43

	T40/2004 fact 1318
	Assainissement 2ème semestre 2004
	145.94

	T7/2005 fact 370
	Assainissement 1er semestre 2005
	154.82

	T39/2005 fact 6
	Assainissement 2ème semestre 2005
	27.96

	T23/2005 fact 1
	Assainissement 1er semestre 2005
	0.20

	T39/2005 fact 240
	Assainissement 2ème semestre 2005
	0.06

	T39/2005 fact 595
	Assainissement 2ème semestre 2005
	1.00

	T39/2005 fact 778
	Assainissement 2ème  semestre 2005
	0.44

	T40/2004 fact 1589
	Assainissement 2ème semestre 2004
	0.08

	T7/2005 fact 407
	Assainissement 1er semestre 2005
	0.05

	T7/2005 fact 441
	Assainissement 1er semestre 2005
	0.40

	T7/2005 fact 600
	Assainissement 1er semestre 2005
	0.20

	T7/2005 fact 972
	Assainissement 1er semestre 2005
	2.59

	
	TOTAL ADMISSION EN NON VALEUR
	784.59


	Après en avoir délibéré, sur proposition de la commission "Développement économique et finances" du 7 décembre 2005, le conseil municipal est invité à admettre en non valeur les sommes précitées et à donner pouvoir au maire pour prendre toutes les mesures utiles à la bonne de ce dossier.


Pour : 26
Contre : 0
Abstention : 0


Délibération du 16 décembre 2005

05-113 -  Finances – Décision modificative n°2005/2 – Budget annexe EAPT

Bernard DANET lit et développe le rapport suivant : 

A ce stade de l’année, il est apparu nécessaire d’apporter des ajustements au budget annexe de l’espace d’activités de Plescop-Tréhuinec :

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

	Cpte
	LIBELLES
	MONTANT
	COMMENTAIRES

	66

022

023
	Charges financières

Dépenses imprévues

Virement à la section d’investissement
	  +   5 000.00 

  -  11 000.00

  + 10 771.56
	Les charges financières s’avèrent supérieures aux prévisions dans la mesure où la concentration des investissements lourds n’a pas permis le recours durable à la ligne de trésorerie.

	
	TOTAL DEPENSES 
	  +  4 771.56
	


RECETTES DE FONCTIONNEMENT

	Cpte
	LIBELLES
	MONTANT
	COMMENTAIRES

	71
	Variation de stocks
	  + 4 771.56
	Hausse liée à la prise en compte des charges d’intérêts.

	
	TOTAL DEPENSES 
	  + 4 771.56
	


DEPENSES D’INVESTISSEMENT

	Cpte
	LIBELLES
	MONTANT
	COMMENTAIRES

	16

33
	Rbt du capital des emprunts

Variation des stocks
	 +  6 000.00 

 +   4 771.56
	C/partie du 66

C/partie du 71

	
	TOTAL DEPENSES 
	 + 10 771.56
	


RECETTES D’INVESTISSEMENT

	Cpte
	LIBELLES
	MONTANT
	COMMENTAIRES

	023
	Virement de la section de fonctionnement
	 + 10 771.56
	C/Partie du 023.

	
	TOTAL DEPENSES 
	 + 10 771.56
	



Principales remarques : 

Claudine STEPHANT précise que son groupe vote ce bordereau, malgré son abstention lors du vote du budget, car il a jusqu'ici voté toutes les dépenses et les recettes s'y rapportant.
	Après en avoir délibéré, sur proposition des commissions "Développement économique et finances" du 7 décembre 2005, le conseil municipal est invité à :

· approuver la décision modificative budgétaire n°2005-2 du budget annexe de l’EAPT ;

· donner pouvoir au maire pour prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier, notamment pour la signature des actes unilatéraux et contractuels y afférents.


Pour : 26
Contre : 0
Abstention : 0


Délibération du 16 décembre 2005

05-114 -  Finances – Vote des tarifs 2006

Bernard DANET lit et développe le rapport suivant : 

Comme chaque année, le conseil municipal est appelé à se prononcer sur le vote des tarifs applicables pour l'exercice suivant. Il est proposé cette année de revoir des tarifs qui ne sont plus en rapport avec les prestations fournies, notamment dans le secteur industriel et commercial où l'équilibre budgétaire est un impératif. Dans ce contexte, voici les principales modifications apportées :

I. LES SERVICES

A) Restauration : les tarifs ont évolué à la rentrée par rapport à l'encadrement ministériel (délégation).
B) Accueil périscolaire : les tarifs ont évolué à la rentrée (délégation).
C) CLSH : les tarifs ont évolué à la rentrée (délégation).
D) Multiaccueil : Néant (Tarifs déterminés par la CAF et le quotient familial)

D) Photocopie et télécopie : Néant (tarif maximum encadré atteint).

E) Assainissement : Néant (les tarifs suffisent actuellement à équilibrer les besoins)

II. LES LOCATIONS

A) Mobilier communal : Néant.
B) Mille clubs et Salle polyvalente : la location est modestement revalorisée pour tenir compte des charges induites.

C) Location des chapelles : il est instauré un forfait de participation aux frais de chauffage et d’éclairage qui s’applique aux  exposants du 15 octobre au 15 avril.
D) Autres locations : Il n’est pas prévu d’évolution à l’exception des loyers indexés.

III. LES OCCUPATIONS DU DOMAINE PUBLIC

A) Droits de place : Néant.

B) Cirques et manèges : Néant.

C) Cimetière et columbarium : Il est prévu de poursuivre l'harmonisation des tarifs avec le coût du service apporté. 

D) Taxes diverses : Néant.

Annexe : Tableau des tarifs

Principales remarques : 

Christian GASNIER précise que la redevance d'assainissement n'a pas augmenté, bien que d'autres communes aient approuvé des hausses pouvant atteindre les 10%.

Claudine LE GALLIC confirme la réévaluation pluriannuelle des tarifs des concessions. 

Danielle NICOLAS indique que la redevance d'occupation des chapelles est destinée à financer une partie un chauffage en hiver.

Jena Yves LE MOIGNO souligne la baisse sensible des frais de location de la sono aux associations plescopaises.

	Après en avoir délibéré, sur proposition des commissions "Développement économique et finances" et "Urbanisme et cadre de vie" du 7 décembre 2005, le conseil municipal est invité à :

· fixer dans les conditions précitées et comme mentionnées dans le tableau récapitulatif annexé les tarifs communaux à compter du 1er janvier 2006 ;
· donner pouvoir au maire pour prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier, notamment pour la signature des actes unilatéraux et contractuels y afférents.


Pour : 26
Contre : 0
Abstention : 0


Délibération du 16 décembre 2005

05-115 -  Finances – Modification de la subvention versée à l'entente morbihannaise des sports scolaires
Jean Yves LE MOIGNO lit et développe le rapport suivant :

Lors du vote des subventions versées aux associations extérieures, l'assemblée avait approuvé la somme de 590 euros pour l'entente morbihannaise des sports scolaires alors que le montant devait être calculé sur la base de 0,15 euros par habitants.
Pour tenir compte de ce mode de calcul rappelé par le président du conseil général et l'inspecteur d'académie, dans leur lettre commune du 20 octobre 2005 adressée aux maires du Morbihan, il est proposé de fixer cette subvention au montant arrondi de 694 € (arrondi de 4621 x 0,15 €).
Les crédits seront prélevés sur la pochette non affectée ouverte au compte 657.
	Après en avoir délibéré, sur proposition des commissions "Développement économique et finances" du 7 décembre 2005, le conseil municipal est invité à :

· approuver la modification de la subvention versée à l'entente morbihannaise des sports scolaires dans les conditions précitées ;
· donner pouvoir au maire pour prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier, notamment pour la signature des actes unilatéraux et contractuels y afférents.


Pour : 26
Contre : 0
Abstention : 0


Délibération du 16 décembre 2005

05-116 -  Personnel – Finances – Convention de subrogation pour la formation d’un sapeur pompier volontaire

Nelly FRUCHARD lit et développe le rapport suivant :

La loi n°96-370 du 3 mai 1996 modifiée prévoit en son article 7 que les employeurs publics et privés sont subrogés, à leur demande, dans le droit des sapeurs-pompiers volontaires à percevoir les vacations perçues par ces derniers, notamment à l'occasion d'actions de formation, en cas de maintien de la rémunération et des avantages y afférents.

Un agent communal ayant reçu une formation dans ce contexte, il est proposé d'approuver la convention de subrogation dont les termes sont les suivants :

· Le service départemental d'incendie et de secours s'engage à verser à la commune les vacations auxquelles l'employé a droit au titre de la formation "REC BNMPS" reçue 1 jours au mois d'octobre 2005, à l'école départementale des sapeurs pompiers ;

· La commune s'engage alors à maintenir le salaire de l'intéressé pendant la période de formation.

Annexe : convention

	Après en avoir délibéré, sur proposition de la commission "Développement économique et finances" du 7 décembre 2005, le conseil municipal est invité à donner pouvoir au maire pour prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier, notamment pour la signature de la convention de subrogation à passer entre la commune et le service départemental d’incendie et de secours dans les conditions précitées.


Pour : 26
Contre : 0
Abstention : 0


Délibération du 16 décembre 2005
05-117 -  Urbanisme – Compte rendu d'activités de la Zac de l'Hermine II

Christian GASNIER lit et développe le rapport suivant : 

Par délibération du 20 décembre 1991, l’assemblée avait décidé de créer la « Z.A.C. de PLESCOP-l’HERMINE » ayant pour objet l’aménagement et l’équipement de terrains en centre-bourg en vue, principalement, de la construction de logements (250 env.) et de locaux à usage d’activités. La réalisation de cette opération a été confiée à la S.E.M.A.E.B. (Société d’économie mixte pour l’aménagement et l’équipement de la Bretagne) par convention de concession.

Depuis, plusieurs secteurs ont été réalisés et plus de 200 logements env. ont été construits. Toutefois, avant la réalisation du secteur central à vocation commerciale, la commune a souhaité vérifier et achever le projet défini en 1991. 

Dans cet esprit, plusieurs études ont été engagées, portant notamment sur l’analyse des besoins en équipements publics, ainsi que sur la capacité de développement du tissu commercial de la commune. Elles ont mis en lumière l'opportunité d'inscrire la Zac dans un projet plus large de restructuration du centre-bourg. Après une très large concertation, ce projet a abouti le 13 novembre 2000 à une nouvelle Zac, la "Zac de l'hermine II" dont :

· le périmètre a été étendu jusqu'à couvrir l'îlot compris entre l'avenue du Général de Gaulle et la rue du Verger ;

· les activités économiques sont recentrées en unités localisées ;

· les équipements publics comprennent une nouvelle mairie.


I. RAPPEL DES OBJECTIFS

L’opération s’inscrit désormais dans une problématique globale de restructuration du centre-bourg  :

· recentrage de l'urbanisation de la commune sur le centre-bourg et son environnement immédiat  ;

· réalisation d’équipements collectifs structurant sur des places urbaines affirmées, accueillant notamment des services publics qui mettent en relation des pôles commerciaux nouveaux ou renforcés et contribuent ainsi à leur vitalité ;

· requalification des voies urbaines, dans le cadre d’un plan de circulation cohérent et harmonieux qui crée du lien entre les espaces urbains, commerciaux notamment, et restitue sa place au piéton.


II. REALISATION DES OBJECTIFS

A. Volet aménagement

Etude : Lancement d'une étude visant à définir un projet d’aménagement de l’ensemble du centre-bourg, dans la perspective prochaine de la réalisation de la voie de contournement du bourg. L’objectif est de repositionner certains équipements publics telle que la mairie, mais également à redonner toute sa place au piéton, par l’établissement d’un plan de circulation créant des espaces spécifiques et sécurisés pour les piétons.

Foncier : Depuis l'année 2001, deux parcelles ont été acquises, à l'amiable, qui appartenaient aux consorts LE MAIRE, pour une contenance de 6600 m² environ.

Travaux

Depuis le lancement de l'opération, 140 logements et 3 activités ont été réalisés :

1994 :
Résidence NOMINOE

1995 :
Résidence d'ARVOR et des PEUPLIERS

1996 : 
Résidence MAUCLERC

96/98 :
Val de l'HERMINE

1998 : 
Square de l'HERMINE, allée de l'EUROPE, route de PLOEREN

A court terme, les programmes suivants sont prévus dont les deux premiers et le quatrième sont achevés :

Ilot 1 :
Projet ESPACIL

Ilot 2 : 
Projet EPRIM OUEST

Ilot 3 : 
Projet OPCHLM (Livraison février/mars 2006 d’un programme PLUS)
Ilot 4 : 
Projet EPRIM OUEST

Ilot 5 : 
Projet AIGUILLON (Livraison 1er semestre 2006)

Il est également prévu de vendre une portion d'un terrain situé à proximité du Shopi à la société Prodim ; celle-ci a confirmé son intention d'acquérir, mais il reste à finaliser l’accord et à fixer un échéancier définitif d’acquisition.


B. Volet financier : Le bilan financier prévisionnel s'équilibre à 6 735 KE, avec une participation financière de la commune estimée à 1100 KE et destinée à financer une partie de l'aménagement du cœur de bourg.

Pour la fin d'année 2004, la trésorerie de l'opération se situe autour de 696 KE. 

L'année 2005 verra l'achèvement de la placette du cœur de Zac et la réalisation de quelques démolitions, avec l’avis favorable de l’architecte des bâtiments de France, pour 373 KE. En recettes, la cession de terrains à la société Aiguillon et à Vannes Golfe Habitat génère un produit de 214 KE environ.

La trésorerie devrait se maintenir à un niveau positif en 2005 et en 2006, générant ainsi des produits financiers (5000 € en 2004).

A plus long terme, nous raisonnerons plus en hypothèse qu’en prévision, puisque les chiffrages ne sont pas encore suffisamment précis pour permettre des arbitrages pertinents. Le coût prévisionnel des travaux ressortissant à la Zac s’équilibrerait à 2470 KE (Voie de contournement, parvis de la nouvelle mairie et place de l’ancienne mairie, rues du Verger et des lilas).
Annexe : Compte rendu d'activités

	Après en avoir délibéré, sur proposition des commissions "Développement économique et finances" et "Urbanisme et cadre de vie" du 7 décembre 2004, le conseil municipal est invité à :

· approuver le compte rendu d'activités et le bilan prévisionnel annexés à la présente délibération ;

· autoriser la S.E.M.A.E.B. à prendre toutes les mesures nécessaires à la bonne conduite de ce dossier ;

· donner pouvoir au maire pour prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier, notamment pour la signature des actes unilatéraux et contractuels y afférents.


Pour : 26
Contre : 0
Abstention : 0


Informations générales

1) Collège public

Le maire rappelle que le conseil municipal avait proposé à l'unanimité la candidature de Plescop et que ce dossier a été défendu le mieux et le plus rapidement possible, dans les délais qui nous étaient impartis.


2) Agenda

Vœux à la population le 6 janvier 2005 et au personnel le 13 janvier 2005.

Copie certifiée conforme
Le maire
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